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 n° 253 276 du 21 avril 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. DELGRANGE 

Chaussée de Haecht 55 

1210 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 août 2017, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 12 juillet 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 août 2017 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 15 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. DELGRANGE, avocat, qui comparaît avec la partie requérante, 

et Me M. ELJASZUK, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2010.  

 

2. Le 3 juin 2016, le requérant introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Le 12 juillet 2017, la partie défenderesse prend une décision déclarant cette demande irrecevable. 

Cette décision est accompagnée d’un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. Ces deux 

actes, qui constituent les actes attaqués, sont motivés comme suit : 
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S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour : 

 

«[…] 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant invoque en son chef sa formation, ses nombreuses attaches sociales familiale et affective, 

sa vie professionnelle et la longueur de son séjour au titre de circonstance exceptionnelle. Cependant, 

nous considérons en effet que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au 

plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue 

de l'obtention d'une autorisation de séjour (C.E., 13.08.2002, n°109.765). Un séjour prolongé en 

Belgique ne fait nullement obstacle à un retour du requérant au pays d'origine. En effet, le fait d'avoir 

développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour 

dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Dès lors, en relevant la 

longueur du séjour et les éléments spécifiques d'intégration invoqués par le requérant, ceux-ci ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle. (CCE arrêt 160881 du 28/01/2016) 

 

De plus, le requérant déclare « quasi » ne plus avoir de famille dans son pays d'origine ni de point de 

chute. Cependant, rien ne permet à l'Office des étrangers de constater qu'il ne possède plus d'attaches 

ou de logement dans son pays d'origine, d'autant qu'il ne démontre pas qu'il ne pourrait 

raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'il ne pourrait se faire aider et héberger par 

des amis ou obtenir de l'aide d'un tiers dans son pays d'origine. Rappelons pourtant qu'il incombe au 

requérant d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès 

lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine 

de façon à y accomplir les formalités requises à son séjour en Belgique. 

 

L'intéressé invoque également le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, en raison de la relation amoureuse qu'il entretient avec sa compagne Arianne Luppens de 

nationalité belge avec laquelle il projette de fonder une famille en Belgique. Or, un retour en Algérie, en 

vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une 

violation de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme de par son caractère 

temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une séparation 

temporaire du requérant d'avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence 

disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée du requérant. Un retour temporaire vers 

l'Algérie, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n'implique pas une 

rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d'une 

durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n'est pas disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle constitue dans sa vie privée et familiale (C.E.- Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). 

Notons également que rien en prouve que la compagne belge du requérant ne puisse l'accompagner 

dans ses démarches au pays d'origine. 

  

Cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. Quant au fait d'être cohabitant avec une 

belge ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une procédure ad hoc est prévue dans 

cette situation : il incombe donc au requérant d'introduire une demande basée sur l'article 10 de la loi du 

15 décembre 1980 auprès du poste diplomatique belge compétent pour son pays d'origine. Ce retour au 

pays d'origine n'est que temporaire : notons en effet que le regroupement familial constitue un droit ; si 

l'intéressé répond aux prescrits légaux, ce droit lui sera donc automatiquement reconnu. 

 

L'intéressé se prévaut d'avoir une activité professionnelle en tant qu'indépendant en Belgique. A cet 

égard, notons que «(...) le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d'origine. Il en est de même pour l'intégration par le travail 

invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation 

requise, d'autant plus que la partie requérante ne démontre pas qu'elle ait été autorisée à travailler en 

Belgique par le biais d'une carte professionnelle ou d'un permis de travail, à durée illimitée (C.C.E., 31 

janv.2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). 

[…]» 

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

«[…] 
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MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire,  le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

○ En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

Le requérant n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable. 

En application de l’article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à [0] jour car : 

○ 4° le ressortissant d’un pays tiers n’a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d’éloignement : 

Le requérant n’a pas obtempéré au dernier ordre de quitter le territoire lui notifié le 23.06.2014. 

[…]»  

 

II. Objet du recours 

 

4. Le requérant demande au Conseil de suspendre et d’annuler la décision d’irrecevabilité de la 

demande de séjour ainsi que l’ordre de quitter le territoire pris à son encontre. 

 

III. Recevabilité du recours en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire 

 

5. Il ressort du dossier administratif que l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant le 12 

juillet 2017, qui constitue le second acte attaqué, a fait l’objet d’un retrait. Dès lors, le recours dirigé 

contre ce second acte attaqué est sans objet. 

 

IV. Premier moyen 

 

 IV.1. Thèse de la partie requérante 

 

6. Le requérant prend un premier moyen, dirigé contre la décision d’irrecevabilité de la demande de 

séjour, de la « violation de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, ainsi que des principes généraux de 

bonne administration, en particulier l’obligation de gestion consciencieuse et le principe du raisonnable 

et de proportionnalité, ainsi que l’obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments du 

dossier, l’obligation de motivation matérielle et l’abus de pouvoir, et l’article 8 CEDH ». 

 

7. Le requérant soutient d’abord en substance qu’en exigeant de sa part « qu’il fasse application de 

l’article 10 de la loi, la décision attaquée viole l’article 9bis de la  loi du 15 décembre 1980 » car cet 

article « n’exige pas que toutes les possibilités de séjour aient été épuisées » avant de pouvoir 

introduire une demande de séjour sur la base dudit article 9bis. Il estime par ailleurs que ce motif 

manque en droit dès lors qu’il n’a pas fait de déclaration de cohabitation légale avec sa compagne.  

 

8. Le requérant soutient également qu’au vu de sa relation amoureuse avec sa compagne et de la 

société qu’il a créée en Belgique et dans laquelle il travaille depuis deux ans, la partie défenderesse qui 

estime qu’il ne s’agit pas de circonstances exceptionnelles commet une erreur manifeste d’appréciation. 

A son estime, elle commet également un abus de pouvoir en interprétant « les circonstances 

exceptionnelles » de façon tellement stricte qu’il en résulte qu’elle empêche l’introduction de toute 

demande de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, lequel article s’en trouve 

violé.  

 

9. Enfin, selon le requérant, sa relation quasi maritale avec sa compagne attestée par diverses pièces 

jointes à son dossier ainsi que son parcours professionnel en Belgique sont protégés par l’article 8 de la 

CEDH, et la première décision, qui impose un retour au pays d’origine pour une période indéterminée, 

leur porte une atteinte disproportionnée. 

 

IV.2. Appréciation 

 

10. En ce que le requérant estime que la décision est entachée d’abus de pouvoir et doit être annulée, 

ce motif n’est pas un fondement d’annulation mais une cause générique d’annulation. Il ne s’agit donc 

pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, §1er, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que 

l’argument tiré de l’abus de pouvoir est irrecevable. 



  

 

 

X - Page 4 

11. Pour le surplus, aux termes de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation 

de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine 

ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour ; l’article 9bis admet une dérogation à cette règle si 

des circonstances exceptionnelles le justifient. Il faut entendre « toute circonstance empêchant 

l’étranger qui se trouve en Belgique de se rendre temporairement dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour » 

(notamment C.E. 6 juillet 2001, n°97.528). Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit 

être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce. Si celle-ci dispose d’un large 

pouvoir d’appréciation, elle n’en reste pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement.  

 

12. Les circonstances exceptionnelles sont donc des circonstances dérogatoires destinées, non pas à 

fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien 

à justifier que la demande de séjour soit formulée en Belgique et non à l’étranger. 

 

13. En l’espèce, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a  

répondu de façon détaillée aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

du requérant, en expliquant pourquoi ils ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  Il en est notamment ainsi de la relation amoureuse du 

requérant avec sa compagne, de sa cohabitation avec celle-ci, de son activité professionnelle 

d’indépendant ainsi que de son intégration en Belgique par le travail. Cette motivation permet au 

requérant de comprendre pourquoi sa demande de séjour est irrecevable. La circonstance que le 

requérant indique ne pas partager pas l’analyse faite par la partie défenderesse ne suffit pas à 

démontrer une violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ou une erreur manifeste 

d’appréciation. Par ailleurs, la partie défenderesse disposant d’un large pouvoir d’appréciation 

lorsqu’elle examine les circonstances invoquées, il n’appartient pas au Conseil de substituer sa propre 

appréciation à celle-ci, ainsi que semble l’y inviter le requérant. 

 

14. S’agissant de la cohabitation avec sa compagne, le requérant ne démontre pas qu’elle empêche ou 

rend difficile un retour temporaire dans le pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises. La 

circonstance que la partie défenderesse indique que d’autres procédures pourraient être examinées par 

le requérant ne vient pas modifier ce constat. Pour le surplus, la critique selon laquelle le requérant n’est 

pas en cohabitation légale manque en fait, dès lors que la décision parle tout simplement de 

cohabitation sans la qualifier de légale.  

 

15. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments de vie privée invoqués par le requérant. Plus particulièrement concernant sa 

relation amoureuse avec sa compagne, la partie défenderesse a estimé qu’ « un retour temporaire vers 

l’Algérie, en vue de lever les autorisations pour permettre le séjour en Belgique, n’implique pas une 

rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d’une 

durée limitée en vue de régulariser sa situation ». Le requérant ne démontre pas que les effets de ces 

décisions sont disproportionnés par rapport à l’objectif de contrôle de l’immigration poursuivi par la loi en 

imposant d’introduire la demande d’autorisation de séjour avant d’entrer sur le territoire. Il en est de 

même de son intégration par son parcours professionnel, pour laquelle, la partie défenderesse a indiqué 

en substance la raison pour laquelle elle estimait qu’il ne s’agissait pas d’une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, démontrant ainsi à suffisance 

avoir effectué la balance des intérêts en présence. La circonstance que le requérant a développé des 

liens par le travail ne saurait emporter la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

16. Dans la mesure où il est recevable, le premier moyen est non fondé. 

 

V. Deuxième et troisième moyens 

 

17. Les deuxième et troisième moyens sont dirigés contre l’ordre de quitter le territoire. Le recours étant 

dénué d’objet en ce qu’il est dirigé contre cette décision, le moyen est irrecevable également. 

 

VI. Débats succincts 

 

18. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 
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19. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

V. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire pris le 12 juillet 2017 et à charge  

de la partie requérante pour le surplus, chacune pour la moitié. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

Le recours en suspension et en annulation, dirigé contre la décision d’irrecevabilité de la demande de 

séjour et contre l’ordre de quitter le territoire pris le 12 juillet 2017, est rejeté. 

 

 

Article2  

 

Les dépens liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge des deux parties, chacune pour la 

moitié.   

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un avril deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 

 

 


